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B  A  R.  R  O  T  (  de  la  Lozère  ) , 

Ou  fuite      fon  rapport  fur  la  réfolution  relative 
aux  cours  martiales  maritimes. 

Séance  du  29  meSidor  an  6, 


Citoyens  Refr ésentans, 

La  réfolution  du  la  meflîdar  n'a  été  prifej  tour  le  inonde 
en  convient ,  que  pour  lever  les  difficultés  qu'on  a  cru  s'op- 
pofer  au  jugement  de  TafFaire  relative  à  l'incendie  du  vaiiTeau 
h  14  Juillet,  Ce  n'eft  que  fous  ce  rapport  que  votre  com- 
mifîîon  l'avoic  examinée  \  elle  n  avoit  pas  voulu  lui  donnée 
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plus  d'imporrance  qu'elle  n'en  a  réejlement ,  parce  qu'elle 
regrette  le  temps  que  des  di  feu  fiions  inutiles  font  p-.rure  an 
Corps  iégidatil-.  Elle  avoît  penfé  que  tout  ce  qui  eft  étrangei- 
au  motif  qui  a  déterminé  cette  réiolution  ,  &  par  conié- 
quent  le  développement  de  quelques  proportions  mifes  en 
âvanr  dans  Ion  rapport  >  appartenoient  au  code  général  de  la 
manne  ;  que  ce  n'etoit  pas  le  moment  de  s  en  occuper. 

Te  peififte  dans  cette  opinion  j  fans  fuîvre  le  préopi- 
rant  dans  ia  vafte  carrière  qu'il  seft  tracée;  fans  entrer  dans 
l'examen  des  réformes  dont  les  lois  maritmies  font  fofcep- 
tiblcs,  je  m'attacherai  à  ramener  la  difcuffion  à  Ton  véritabie 
point  de  vue. 

De  quoi  s*agit  il  ?  de  faire  juger  une  aftaire  déjà  inftruîte 
devant  la  cour  martiale  de  [.orient.  Les  lois  exiitantes  font- 
elles  infuïKfanres  pour  cela  ?  votre  commifiîon  ne  la  pas 
penfé.  Elle  a  foutenu  qu'un  principe  pofé  au  commence- 
ment d'une  loi  devoir  s'appliquer  à  toutes  les  parties  de 
cette  loi  qui  y  font  relatives  ;  qu'en  conféquence  ^  la  faculté 
exprimée  dans  l'article  VIII  de  la  loi  du  12.  odobre  1791  > 
de  choihr  les  jurés  dans  les  grades  inférieurs,  à  défaut  des 
grades  fupérieurs,  serendoit  néceffairement  d  tous  les  cas 
où  elle  pouvoir  devenir  nécelTaire:  fans  quoi,  la  loi  préfen- 
teroic  une  contradidion  ridicule  &  choquante  ^  qu'on  ne  peut 
pas  fuppofer.  Cette  faculté  lailfe  toute  la  latitude  dont  on 
peut  avoir  befoin  pour  former  un  jury  dans  l'affaire  de  Lorient, 
fans  donner  lieu  à  des  déplacemens  nuifibles  au  fervice. 
I  Si ,  néanmoins ,  la  loi  du  12  odobre  ne  paroilîoit  pas 
rédigée  d'une  manière  alTc-z  claire  ;  fi  l'on  penfoit  qu'au 
point  où  les  chofes  ont  été  amenées,  l'intervention  du  Corps 
légiflatif  efi:  devenue  abfolument  néceiïaire  pour  faire  celTer 
les  doutes  que  l'exécution  de  cette  loi  a  fait  naître  dans  Taffaire 
particulière  dont  i!  s'agir ,  il  ne  faudroit  pas  pour  cela  une 
fiouvelie  loi  qui  changeât  tout  le  fyftême  aduel  des  lois 
criminelles  maritimes,  mais  feulement  un  ade  du  Corps 
légiflfttif ,  interprétatif  de  ces  lois,  tel  â-peu-près  que  votre 
oiiimmifHon  lavoit  indiqué  à  la  fin  de  fon  rapport. 
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Or  la  réfoîiui on  du  ii  meflu^or  n'inrerptère  pas  les  !o:$ 
cxîftanres  ;  elle  les  rapporte  en  partie;  elle  en  change  tout  le 
fyilême.  Elle  porte  à  douze  le  nombre  des  jurés ,  qui  n'étoic 
fixé  qu'à  fepc  ;  elle  n'indique  pas  le  nombre  de  voix  nécef- 
/aire  pour  opérer  une  condamnation  ;  elle  ne  peut  pas  môme 
fe  combiner ,  à  cet  égard  ,  de  manière  à  lailfer  aux  prévenus 
les  mêmes  chances  qu'ils  avoienc  d'après  la  loi  de  179^. 
Cette  dernière  loi  vouloir  qu'il  fût  indiqué  ,  poni;  la 
forma:ijn  du  jury  ,  fix  jurés  pour  chacun  des  sccufés, 
pris  dans  leur  grade .  ou  état  refpedif:  l'article  Vlll  dit 
même  que  ces  jurés  feront  grade  égal  ou  état  cQrrejpoii- 
dura  ;  ce  qui  laiire  beaucoup  plus_  de  latitude  ,  &  permet  » 
ce  mélange,  fouveni:  néceOTaire  ,  d  officiers  civils  &  d'officiers 
militaires, dont  nous  avons  parlé  dans  notre  rapport. 

La  réfoiution  veut,  au  contraire  ,  atiCj  dans  tous  lis  cas  ^ 
les  jwés  foient  toujours  pris  dans  le  grade  égal  à  celui  du 
principal  accLife,  ou  j  à  détam,  dans  le  grade  inférieur  ;  en 
forte  que  certains  des  accufés  ne  feroient  plus  jugés  par  leurs 
pairs.  Ce  fyfteme  exige  fans  doute  un  examen  bien  appro- 
fondi ;  il  fe  préfente  fous  un  aîpeél  peu  analogue  a  notre 
fyfteme  politique  ,  6c  il  fa.udroit,  pour  l'adopter»  des  confi- 
dérations  d'une  importance  majeure.  , 

La  réfoiution  que  nuus  dilcutons  éil  donc  une  véritable  bi 
fyftêmatique,  &  non  un  ade  interprétatif  des  lois  déjà  exif- 
tantes. 

Peut- elle  du  moins  fervir  au  jugen:>ent  de  l'affaire  d:» 
Lorient  ?  nous  avons  penfé  que  juger  cette  affaire  d'nprès 
les  nouvelles  règles  qu'elle  prefcrit ,  ce  feroit  lui  donner  ur^ 
effet  rétroaéfcif;  ce  feroit  porter  atteinte  aux  articles  8 
&  14  de  la  déclaration  des  droits ,  &  à  l'article  2.04  cle  Ja 
conflitution.  Cette  objedion  refle  encore  dans  toute  fa  force  , 
malgré  les  efforts  que  le  préopinant  a  faits  pour  prouver  le 
contraire.  Dès  que  la  loi  change  la  poGtion  des  accufés  mis 
en  jugement  avant  qu'elle  ait  été  portée,  elle  a  un  effet 
té  roadlif. 

Suppofons  5  par  exemple,  que,  par  une  nouvelle  loi  (qui 
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feroît  abfoînment  néceffaire  pouj:  que  celle  qu'on  nous  propofe 
pût  être  exécutée  ) ,  l'on  détermine  qu'il  faudra  trois  voix 
îur  douze  pour  opérer  la  condamnation ,  tandis  que ,  d'après 
la  loi  de  1791  5  il  ne  faut  que  les  deux  cinquièmes  des 
voix;  la  chance deviendroit  alors  plus  favorable  pour  i'accufé. 
Elle  le  feroit  beaucoup  moins  ,  au  contraire  ,  s'il  n'en  falloic 
que  deux. 

Il  faudroit  auflî  une  nouvelle  loi  pour  favoir  comment  l'on 
s'y  prendroît,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  pUiheurs  principaux 
accufés  qui  ne  feroient  pas  du  irêine  grade  ,  &  peut-être 
ce  que  l'on  a  entendu  par  principal  accufé.  Mais,  dars  tous 
les  cas,  prendfé"  les  jurés  dans  le  grade  de  ce  principal  accufé ^ 
quel  qu'il  foi t  ,  ne  feroit-ce  pas  faire  toit  aux  autres, 
qui  ont,  comme  lui,  le  droit  derre  jugés  par  leurs  pairs , 
d'après  les  loi^  exiilantes  ?  La  nouvelle  loi  n'auroit  elle  pas 
encore  un  effet  rétroadif  à  leur  préjudice? 

Et  (î  le  principal  accufé  tronvoit  être  du  dernier  grade, 
voudroît-on  ne  faire  juger  que  par  fes  pairs  des  officiers 
fupérieurs  qui  feroient  réputés  fes  complices^?  Ne  feroit-ce 
pas  auâi  ia.'politique  que  contraire  au  fyftijme  que  Ton  a 
voulu  établir  par  la  réfointion  ? 

îl  eO:  donc  bien  difficile  de  rep^uifer  le  reproche  de 
rétroa<5bivité ,  qui  pourra  être  fait  â  cette  réfo'îuîion  toutes  les 
fois  qu  on  voudra  l'appliquer  à  une  £ftaire  particulière  déjà 
entamée. 

Je  fais  qu'on  peut  m'oppofer  que,  relativement  à  TafFaire 
de  VendomëjÎLl  a  été  fait,  après  le  délit  commis,  une  loi 
pour  régler  la  forme  du  jugement;  mais  il  n'exiftoit  pas  de 
ioi  dans  cette  partie,  &  il  étoit  abfolument  indifpenfable 
d'en  faire  une  ,  pour  mettre  â  cet  égard  la  conftitution  en 
adlivité.  Nous  fommes  aulii  convenus  ,  dans  notre  rapport , 
que  s'il  n'exiftoit  pas  de  loi  dV:près  bquelle  Taffaire  de 
Lorient  pût  être  jugée,,  il  feroit  nécedaire  d'en  faire  une; 
mais  la  loi  du  12,  odobre  1791  fait  dilparoître  cette  néceditë. 

Les  formes  prefcâces  par  le  code  pénal  ont  aufn  été 
îiîifes  â  exécution  dans  le  jugement  de  beaucoup  d'affaires 
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^ul  àoient  pendanres  devant  les  tribunaux  avant  qu^ii  fSc 
émis  ^  mais  il  eft  aifé  de  fentir  Ja  différence  qu'il  y  a  entre 
une  loi  générale  qui  change  tour  le  fyftême  de  la  légifla- 
tion  ,  qui  intervertit  l'ordre  établi  auparavant,  Se  une  loi 
faire  exprès  pour  une  affaire  particulière;  entre  une  loi  émife 
à  Tepoque  où  le  gouvernement  confrirruionel  s'eil:  on>atiifé, 
&  par  line  fuite  de  cecce  organilation  ;  &  une.  loi  fai^e  a  nue 
époque  où  le  régime  nouveau  ti\  en  pleine  activité ,  où  il 
ne  s'agit  que  de  le  perFcdionner. 

Nous  avons  donc  eu  raifon  de  foutenir  qne  la  réroluticn  , 
confidérée  fous  le  rapport  qu'elle  peut  avoir  avec  l'afFaire 
4e  Lorient ,  doit  être  rcjecée  ,  i".  comme  devant  avoir  à 
cet  égard  un  edet  rétroadif-  paice  qu'une  loi  fyllé- 
matique  n'eft  pas  néce (Taire  pour  le  jugement  4e  cette  af- 
faire j  que  la  loi  du  12  ocl:obre  1791  fuiSc ,  Se  que  tout 
au  plus  il  faudroic  un  i'împle  adle  interprérarif  de  cette  loi. 

Peut  être  même  fi  Ton  approfondi  (Toit  bien  î'afEvire  qui 
a  provoqué  la  réfoîution  ;  Ci  l'on  examinoit  bien  ia  qual'iîé 
en  laquelle  chacun  des  accufés  eO:  traduit  en  jugement  ,  8z 
la  queftion  de  favoir  h  ce  n  eft  pas  en  cette  qualité  qu'ils 
doivent  être  jn.gés ,  plutôt  qu'en  route  avinée  Ti  Ton  exa- 
mmoit  bien  ce  que  ctd  qu'un  commandant  de  pou,  ôc 
quel  eft  fon  véritable  grade  ;  fi ,  d'un  autre  cô:é,  l'on  com- 
paroir les  fondions  des  commifiaires  principaux  de  marine 
&  celles  d'ordonnateurs;  fi  l'on  fe  pénétrost  bien  de  l'ef- 
pric  de  la  loi  du  3  brumaire  an  3,  relativement  aux  uns 
êc  aux  autres  j  peut-être,  dans  l'affaire  de  Lorient, ne  feroir- 
on  pas  auffi^  embarrafTé  qu'on  a  paru  î  etre^  d'indiquer 
hmt  jures  d'un  grade  fupérieur  à  to^is  les  accufés,  con- 
formément â  l'article  X  de  la  loi  de  1791  ;  quand  même 
l'on  ne^  voudroit  pas  étendre  jufqu'à  cet  article  la  ficulté 
exprimée  en  termes  bien  précis  dans  l'arricle  VlII.  La 
fupérioriré  des  grades  doit  s'établir  plutôt  par  la  nature  des 
fondions,  d:  paria  fuboidination  des  uns  aux  autres  ,  que 
par  le  traitement  qui  y  eft  attaché.  Le  faiaire  des  fonéign-^ 
îiaires  publics  eft  proportionné  aux  dépei^ufes  auxquelles  ils 
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font  expofés  5  au  travail  qu'ils  ont  à  faire,  êc  qui  peut 
être  plus  ou  moins  confie! érabie  »  lans  qu'il  loit  plus  im- 
portant par  fa  nature  ;  fans  que  la  fupériorité  du  traitement 
donne  Une  fupérioriré  de  grade. 

Mais  cette  difciijfîion  nous  meneroic  trop  loin  Se  feroit 
ici  déplacée  :  il  fufîït  qu'il  foit  prouvé  que  la  réfolution  ne 
peut  pas  être  appliquée  à  l'affaire  de  Lovient ,  &  qu'elle 
n'cft  pas  nécefTaite  pour  le  jugement  de  cette  affaire,  pour 
qu'elle  doive  êtrie  rejetée  fous  ce  rapport. 

Comme  loi  fyflématique  elle  devroit  également  l'être  , 
non- feulement  parce  qu'elle  eft  incoir.plète,  mais  encore 
parce  qu'elle  établit  pour  l'armée  navale  des  formes  tour- 
à-fait  oppofées  à  celles  qui  ont  été  établies  pour  l'armée  de 
terre,  &queHeeftà  tous  égards  mauvaife  :  nous  fommes 
d'accord  avec  le  préopînant  U-deiTu s.  D'ailleurs  ,  ne  fût-elle 
pas  infeârée  d'une  foule  de  vices  majeurs ,  elle  devroit  tou- 
jours être  rejetée,  de  cela  feul  qu'elle  eft  partielle  ,  ôc  que, 
dans  ce  moment  ^  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s'occupe  d'une 
loi  générale  relative  au  même  objet,  bafée  fur  des  prin- 
cipes oppofés  A  la  réfolution. 

D  après  ces  différens  motifs,  je  perfifte  à  voter  pour  que 
le  Confeil  déclare  qu'il  ne  peut  l'approuver. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Thermidor  an  6. 


